Grand débat et bouclage policier

Lors du deuxième round de son « graaand » débat, Macron a discouru devant des maires d’Occitanie à Souillac. Il a fait son cirque dans une ville barricadée par la police, qui empêchait les gilets jaunes de venir et même les habitants de circuler.

Une démonstration de ce que veut le gouvernement : faire diversion avec un débat bouclé d’avance, dont il exclut ce qui pourrait chagriner les nantis et le patronat (augmentations générales de salaires, rétablissement de l’ISF, etc.). C’est à la fois « monsieur cause toujours » et « fermez-la ! »

Péages d’autoroutes : nouvelles hausses

Les péages autoroutiers vont encore augmenter de 1,6 % à 1,7 % le 1er février.

Les gilets jaunes ont dénoncé des rackets qui frappent les automobilistes, ouvert et parfois démoli des péages. Alors, les sociétés d’autoroutes et le gouvernement ont jugé plus prudent de faire un geste-bidon.

Ils consentent un rabais aux conducteurs qui font au moins 10 mêmes allers-retours par mois. Cela concernerait un million d’usagers sur…. 50 millions, dont l’immense majorité payera plein pot.

Les financiers auxquels l’État a concédé les autoroutes continueront de se gaver sur le dos des usagers avec la bénédiction du gouvernement.

La richesse tue les pauvres

Le sommet de Davos, qui réunit chaque année en Suisse le gratin du monde capitaliste, va s’ouvrir.

Une ONG, Oxfam, révèle à cette occasion que les 26 plus riches milliardaires au monde (dont Bernard Arnault et Françoise Bettencourt-Meyers) possèdent autant d’argent que la moitié la plus pauvre de l’humanité. Et leur fortune a augmenté de 900 milliards de dollars en un an, soit 2,5 milliards par jour ! 

Depuis la crise financière de 2008 dans laquelle eux et leurs pareils avaient précipité l’humanité, leur nombre a presque doublé dans le monde. En France, il a presque triplé. Et si le chômage et la misère atteignent eux aussi des sommets, ce n’est pas un hasard : les capitalistes ne prospèrent qu’au détriment de l’immense majorité.

Pour que change le sort des travailleurs, il faut exproprier le grand capital.

Macron invite les rois du monde à Versailles

Avant d’aller au forum économique de Davos, 150 dirigeants de multinationales étrangères et françaises sont les invités de Macron.

Pour leur faire la cour, il les a accueillis à Versailles. Il veut leur vanter la France, pour qu’ils y investissent, afin, prétend le gouvernement, qu’ils y créent des emplois.

Si, pour les grands groupes capitalistes, la France est devenue une destination favorite en Europe, c’est avant tout à cause des nombreux avantages, notamment fiscaux, que l’État y offre au grand capital. Mais aussi à cause des salaires qui y sont gelés, de la démolition du code du travail ainsi que des droits des travailleurs.

C’est ce qui explique pourquoi, comme le montre une étude récente d’Attac, les bénéfices cumulés des grands groupes du CAC 40 ont augmenté de 9,3 % en sept ans, que les dividendes versés à leurs actionnaires ont crû de 44 % et que leurs impôts ont baissé de 6,4 %.

La France, c’est les fastes de Versailles pour le grand patronat. Et même s’il y a des investissements, ce n’est pas pour autant qu’il y aura des emplois. 

Le gouvernement et sa loi anti-manifestation

Tous les gouvernants voudraient que ceux qui ne sont pas d’accord avec leur politique se taisent. Pas de chance pour Macron-Philippe, l’acte 10 de la mobilisation des gilets jaunes a été encore un succès.

Le gouvernement mobilise toujours plus de policiers dont les violences ont déjà fait 2 000 blessés, parfois très gravement, mais cela n’a pas ralenti la contestation. Alors, le ministre de l’Intérieur présente un projet de loi qui réduirait le droit de manifester. Des gilets jaunes ont déjà été condamnés à des années d’interdiction de manifester et le gouvernement veut avoir plus de facilités pour procéder à telles interdictions.

Il parle de débat, mais il veut bâillonner ceux qui le contestent. 

Spéculation sur ordonnance

Un quart des patients en France a déjà été confronté à une rupture de fourniture de tel ou tel médicament. Dans les cas les plus graves, cela a entrainé une hospitalisation.

Ces pénuries sont dues à la politique des groupes pharmaceutiques. Ils dopent leurs profits en fermant des usines, en réduisant leurs stocks, en approvisionnant les pays où ils peuvent exiger les prix les plus élevés. Et ils se moquent des conséquences que cela a pour les malades.

Face à cela, le gouvernement pourrait prendre des sanctions notamment financières… s’il n’était pas cul et chemise avec le grand patronat dans ce secteur comme dans tous les autres.

Ennemis des migrants car ennemis des travailleurs

Depuis des semaines, d’énormes manifestations de travailleurs hongrois dénoncent une loi qui permet à un patron d’exiger de ses salariés jusqu’à 400 heures supplémentaires par an, payables trois ans plus tard.

Viktor Orban, qui dirige la Hongrie, est à l’origine de cette loi. C’est ce même Orban que l’extrême droite française donne en modèle, telle Marine Le Pen qui vante sa politique infecte contre les migrants.

Ceux qui seraient tentés de voter Le Pen au prétexte « qu’on ne l’a jamais essayée » peuvent constater les conséquences de cette politique pour les travailleurs en Hongrie.
